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Préambule 
 

L’Institut national des mines est appuyé par un conseil d’administration regroupant 18 membres représentant les 
trois ordres d’enseignement,  le secteur minier et quatre ministères impliqués dans la formation, la recherche, la 
main-d’œuvre et le suivi des activités minières. 

Mis sur pied suite à l’adoption de la première stratégie minérale du Québec en 2009, l’Institut a pour mission de 
soutenir le gouvernement dans l’exercice de sa responsabilité en matière d’éducation dans le secteur minier. 

L’Institut réalise sa mission par des activités de veille, des analyses et des projets pilotes qui alimentent la 
production de rapports, d’avis et de recommandations sur la capacité de formation de la main-d’œuvre minière. 
L’objectif poursuivi à cet égard consiste à optimiser les moyens disponibles et les utiliser selon une vision 
concertée de tous les acteurs du secteur minier. 

Le mode de fonctionnement de l’Institut implique la collaboration de nombreux partenaires provenant des 
commissions scolaires, des collèges et des universités. Le partenariat avec les compagnies minières et les 
associations qui les représentent est également essentiel à la réalisation de sa mission. 

L’Institut poursuit également un objectif de promotion en réalisant des interventions ciblées auprès de plusieurs 
associations professionnelles actives aussi bien au Québec que sur la scène internationale. L’approche choisie 
consiste à animer un vaste réseau de partenaires afin de rejoindre régulièrement les professionnels de 
l’enseignement public qui conseillent les jeunes sur un choix de carrière. Elle vise également à maintenir un 
dialogue étroit avec les responsables du recrutement du secteur minier. 
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Introduction 
Proposition gouvernementale 
 

En 2012, en réponse à une demande de l’industrie pour un nouveau programme adapté aux mines à ciel ouvert 
et portant spécifiquement sur la formation d’opérateurs d’engins miniers surdimensionnés, le ministère de 
l’Éducation, du Loisir et du Sport a élaboré un projet d’école minière. La réalisation de ce projet exigerait une 
importante contribution monétaire, matérielle et technique de l’industrie. 

En complément au projet d’école minière, un programme dédié spécifiquement à la formation d’opérateurs 
d’engins miniers surdimensionnés a également été mis au point par le ministère. Ce programme intitulé Conduite 
d’équipement minier de surface devait être offert sur le site de l’école minière qui reste à identifier.  

À  ce jour, l’étude de faisabilité prévue au projet d’école minière n’a pas été enclenchée,  le programme Conduite 
d’équipement minier de surface n’a pas été approuvé par le ministre et aucune formation adaptée aux mines à 
ciel ouvert n’est encore disponible.  

Le présent avis de l’Institut porte sur une alternative à ce projet d’école minière. 

 

Démarche de l’Institut 
 

L’Institut national des mines a pris note que le principal objectif de ce projet d’école minière consiste à se 
rapprocher d’une adéquation entre l’enseignement offert et les besoins de formation d’une main-d’œuvre 
spécialisée pour les exploitants de mines à ciel ouvert. 

Depuis 2013, l’Institut s’est intéressé de près au besoin spécifique de formation d’opérateurs d’engins miniers 
propres aux mines à ciel ouvert. Un aspect particulier a retenu l’attention de l’Institut : le lien établi par le 
ministère entre le développement d’un nouveau programme et la mise sur pied d’une école minière, selon un 
modèle de partenariat inédit au Québec.  

L’Institut procède dans le présent avis à une analyse en trois volets suivie de recommandations. Le premier volet 
expose les origines et le développement de la démarche gouvernementale ayant mené à l’élaboration d’un projet 
d’école minière. 

Le second volet brosse un portrait de l’industrie minière au Québec. Ce portrait précise l’évolution du contexte 
économique qui mènera à l’exploitation éventuelle d’un plus grand nombre de mines à ciel ouvert, ce qui a un 
impact sur la pertinence d’offrir dès maintenant un nouveau programme pour les opérateurs d’engins miniers 
surdimensionnés. 
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Le troisième volet propose une alternative au ministre pour atteindre les objectifs poursuivis par le projet initial 
d’école minière qui visait la formation des opérateurs d’équipement lourd surdimensionné dans les mines à ciel 
ouvert. 

 

Position de l’Institut 
 

L’Institut partage en grande partie l’analyse faite par le CSMO Mines en 2011 concernant la pertinence d’une 
formation dans le réseau public pour les opérateurs d’engins surdimensionnés typiques des mines à ciel ouvert. 
La formation actuelle de ces opérateurs repose sur un apprentissage en entreprise, par compagnonnage, une 
façon de faire répandue et dont l’efficacité est démontrée, notamment pour faciliter la progression des 
travailleurs au sein de l’entreprise et pour l’intégration de nouveaux employés expérimentés provenant d’un 
autre site minier. Toutefois, la formation par compagnonnage d’étudiants, qui ne possèdent aucune expérience 
pertinente au départ, exige le recours à des travailleurs qualifiés sur une longue période, ce qui a un impact sur la 
productivité des entreprises impliquées. 

L’Institut constate que l’approche ministérielle actuelle développée pour répondre à ce besoin prend la forme 
d’une école minière selon un modèle de partenariat inédit au Québec qui ne rencontre pas l’adhésion attendue 
de l’industrie. Après avoir soupesé les implications éducatives du projet initial d’école minière et afin d’atteindre 
les objectifs définis au départ pour favoriser la formation et la polyvalence de la main-d’œuvre et assurer le 
partage d’expertise sur l’utilisation de technologies novatrices, l’Institut propose au ministre une solution de 
rechange.  

L’Institut propose une alternative au projet initial d’école minière en réponse à un besoin réel,  formulé par 
l’industrie qui prévoit opérer dans les années à venir un nombre croissant de mines à ciel ouvert réparties dans 
plusieurs régions du territoire québécois. Plusieurs de ces mines utiliseront des engins miniers surdimensionnés 
et de nouveaux opérateurs devront être formés. 

Par le présent avis, l’Institut réitère le besoin d’offrir dans le réseau public une formation spécifique aux mines à 
ciel ouvert, afin de former davantage d’opérateurs d’engins surdimensionnés qualifiés, plus rapidement et dans 
un environnement sécuritaire. L’Institut suggère d’envisager de nouveaux moyens pour qu’une formation 
adéquate puisse être déployée rapidement, et ce, sur l’ensemble du territoire. L’approche privilégiée consiste à 
intégrer un complément de formation spécifique aux mines à ciel ouvert au sein de deux programmes d’études 
existants : Conduite de machinerie lourde en voirie forestière (5273) et Conduite d’engins de chantier nordique 
(5284). Le programme Conduite de machinerie lourde en voirie forestière est offert par plusieurs commissions 
scolaires. Pour sa part,  le programme Conduite d’engins de chantier nordique, est donné par la Commission 
scolaire de la Baie-James à la demande de la Commission scolaire Crie et uniquement pour former des élèves cris. 
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Plutôt qu’établir une école minière sur ou à proximité immédiate d’une mine active qui demeure indéterminée à 
ce jour, l’Institut national des mines préconise une optimisation des ressources humaines, matérielles, financières 
et informatiques déjà déployées dans les établissements d’enseignement public situés dans les régions où se 
trouvent les clientèles cibles. La proposition de l’Institut implique également le recours aux nouvelles 
technologies de simulation pour pallier les lacunes identifiées par les employeurs qui, en l’absence de 
programme spécifique, embauchent depuis plusieurs années des diplômés des programmes d’études existants : 
Conduite de machinerie lourde en voirie forestière et Conduite d’engins de chantier nordique comme opérateurs 
d’engins propres aux mines à ciel ouvert. 
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Chapitre 1 

Démarche gouvernementale 
 

En 2012, le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (MELS) a élaboré un projet d’école minière en réponse 
à une demande provenant de l’industrie. Cette demande traduisait un besoin de formation mieux adaptée à 
l’exploitation de mines à ciel ouvert. Cette école minière devait offrir un programme d’apprentissage pour 
opérateurs d’engins miniers surdimensionnés. Un nouveau programme intitulé Conduite d’équipement minier de 
surface a donc été élaboré en parallèle avec le projet d’école minière. À ce jour, l’étude de faisabilité préalable au 
projet d’école minière n’ayant pas été réalisée, le programme Conduite d’équipement minier de surface n’a pas 
été approuvé par le ministre et aucun programme de formation n’est encore disponible. 

 

Origine et description du projet d‘école minière 
 

L’Institut a constaté que la publication des données statistiques provenant de l’étude intitulée Estimation des 
besoins de main-d’œuvre du secteur minier 2010-2020 fut le point de départ du projet d’école minière élaboré 
par le Ministère. Cette estimation des besoins de main-d’œuvre a été effectuée par la Table jamésienne de 
concertation minière (TJCM) pour le compte de la Commission des partenaires du marché du travail (CPMT),  du 
Comité sectoriel de main-d’œuvre de l’industrie des mines (CSMO Mines) et d’Emploi Québec. Selon cette étude, 
l’industrie minière estimait alors les besoins pour des opérateurs d’équipement minier surdimensionné typique 
des mines à ciel ouvert à plus de 1300 opérateurs sur un horizon de 10 ans. 

Publiées à la même époque par le Conseil des ressources humaines de l’industrie minière (RHIM), les prévisions 
sur l’emploi et l’embauche dans l’industrie minière canadienne 2010 faisaient également ressortir d’importants 
besoins de formation pour les opérateurs de machinerie lourde ainsi que pour les mineurs, les ingénieurs, les 
géologues et d’autres travailleurs spécialisés.  

En 2011, s’inspirant lui aussi de l’Estimation des besoins de main-d’œuvre du secteur minier 2010-2020, le CSMO 
Mines a réalisé une analyse de pertinence pour le développement d’un programme de formation professionnelle 
en conduite d’équipement minier motorisé dans le cadre de l’exploitation de mines à ciel ouvert.  

Cette analyse, déposée au ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport, dressait un portrait représentatif de 
l’industrie minière dans une période de grande effervescence économique. À ce moment, la répartition des 
projets de mines à ciel ouvert en développement au Québec indiquait déjà que le besoin d’opérateurs 
d’équipement surdimensionné se ferait sentir dans les trois principales régions minières : l’Abitibi-
Témiscamingue, le Nord-du-Québec et la Côte-Nord. L’analyse du CSMO Mines mettait toutefois l’emphase sur 
l’ouverture prochaine anticipée de plusieurs nouvelles grosses mines de fer sur la Côte-Nord et dans le Nord-du-
Québec. 
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En 2012, à la suite d’une analyse de profession du métier d’opérateur d’équipement minier de surface, le 
Ministère a consulté à son tour l’industrie à ce sujet. Les entreprises consultées regroupaient trois producteurs de 
fer et titane, deux entreprises aurifères et 10 autres compagnies n’exploitant pas encore de mine, mais faisant la 
promotion de nouveaux projets devant éventuellement exploiter à ciel ouvert une variété de substances 
minérales incluant le fer, le nickel, le lithium et les phosphates. La consultation du ministère a porté sur une série 
prédéterminée de cinq options différentes soumises aux représentants des entreprises consultées. 

Parmi les options présentées, le recours à un programme d’apprentissage en milieu de travail (PAMT) sur de 
l’équipement surdimensionné et sur de l’équipement auxiliaire a été rejeté en raison de la rareté des 
compagnons disponibles pour ce type d’apprentissage par compagnonnage dans les mines en activité. Une autre 
option comportant la création d’une mutuelle de formation, une formule de partage qui permet, en théorie, des 
économies d’échelle et une possibilité de revenus autonomes, a été rejetée à la suite d’une analyse de la culture 
organisationnelle jugée non favorable. 

Deux autres options proposées lors de la consultation de l’industrie ont également été rejetées. Il s’agit de deux 
variantes d’un apprentissage spécialisé dispensé dans un établissement public qui disposerait d’équipement 
minier surdimensionné et de simulateurs miniers. Ces deux options impliquent des coûts importants d’achat et 
d’entretien d’équipement. Des contraintes liées à la disponibilité de stages en entreprise sont également 
évoquées pour rejeter ces options.  

L’option retenue par le MELS à la suite de cette consultation est celle d’une école minière localisée sur ou à 
proximité immédiate d’un site minier en activité. Ce modèle d’école minière inexistant au Québec s’inspire d’une 
école analogue située en Nouvelle-Calédonie. Il implique un partenariat étroit avec la compagnie minière hôte 
pour le partage d’équipement et d’expertise et pour assumer les frais d'exploitation de l’école minière. Ce 
modèle de fonctionnement implique aussi qu’une fosse en activité sur le site minier sélectionné ou encore une 
partie de cette fosse serait consacrée à la formation initiale et à la formation continue en utilisant l’équipement 
surdimensionné appartenant à l’école ou à la compagnie minière hôte.  

Ce modèle d’école minière implique donc le choix d’un emplacement localisé sur un site minier sélectionné à la 
suite d'un appel d’intérêt auprès de compagnies minières opérant des mines à ciel ouvert et utilisant des engins 
surdimensionnés. Quant au financement, le coût approximatif estimé entre 80 et 150 millions de dollars devait 
être assumé en majeure partie par des contributions privées et par les revenus provenant de la vente du minerai 
extrait du site minier par les étudiants en formation.  

Ce scénario prévoyait que le Ministère se chargeait de la sélection du site et de l’implantation de l’école après 
réception de propositions venant de l’industrie. L’implantation était alors prévue pour 2015.  

L’Institut prend note qu’à ce jour l’étude de faisabilité préalable à la sollicitation d’appel d’offres pour la sélection 
d’un site minier n’a pas encore été enclenchée. Dans ce contexte, il offre une alternative qui répond aux besoins 
exprimés par l’industrie. 
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Analyse du projet d’école minière 
 

Après avoir effectué une analyse du projet d’école minière, l’Institut constate que le modèle inédit présenté par 
le Ministère soulève plusieurs défis conceptuels, organisationnels, opérationnels et financiers importants, voire 
insurmontables, car peu compatibles avec la culture entrepreneuriale des compagnies minières implantées au 
Québec.  

Compte tenu du contexte législatif en vigueur, l’Institut considère comme hautement improbable la possibilité 
qu’une compagnie détenant les droits exclusifs d’extraction sur un site minier propose à ses actionnaires un plan 
d’affaires intégrant une école minière publique à une mine en exploitation ou à un nouveau projet minier en 
développement. 

L’implantation d’une école minière sur un site en exploitation exigerait au préalable une entente avec le 
gouvernement du Québec afin de convenir d’un mode de gouvernance mixte, privée/publique et d’une structure 
de financement conçue de manière à permettre l’utilisation d’une partie des revenus pour financer les activités 
de formation. Ces deux contraintes importantes ajouteraient un facteur de risque considérable susceptible 
d’influencer la rentabilité à long terme de l’exploitation de ce site pour la minière hôtesse. 

L’Institut note également que ce modèle d’école minière implique que tous les étudiants du Québec inscrits à ce 
cours, indépendamment de leur lieu de résidence, devraient accéder à un site unique pendant la durée de leur 
stage de formation sur des équipements surdimensionnés. Ce modèle présente à cet égard une certaine analogie 
avec l’École de police du Québec, établie à Nicolet. L’Institut estime qu’il s’agit là d’une contrainte majeure 
impliquant des investissements, des coûts récurrents élevés et une logistique complexe tant pour le 
gouvernement que pour la minière. Les besoins industriels sont répartis sur l’ensemble du territoire et, dans la 
mesure du possible, les compagnies minières favorisent le recrutement d’une main-d’œuvre régionale. Une école 
minière utilisant un site de formation unique pour les stagiaires n’apparaît pas adaptée aux besoins industriels et 
aux objectifs de développement régional du gouvernement.   

L’Institut considère aussi que ce modèle d’école minière est en porte à faux avec le mode de fonctionnement du 
secteur de la formation professionnelle qui s’appuie sur les centres de formation professionnelle relevant des 
commissions scolaires pour l’implantation et la livraison de programmes professionnels et non sur les 
compagnies privées. 

Après avoir soupesé les implications éducatives du projet d’école minière,  l’Institut est d’avis que le ministre 
devrait considérer une alternative plutôt que procéder à une étude de faisabilité coûteuse pour évaluer la 
viabilité de ce modèle d’école minière en contexte québécois. 

Ce constat étant fait, l’alternative proposée par l’Institut permet de déployer rapidement une formation 
professionnelle de qualité, adaptée aux besoins exprimés par l’industrie qui s’oriente vers le développement de 
nouvelles mines à ciel ouvert utilisant des engins surdimensionnés. Elle vise également une plus grande 
polyvalence pour les diplômés de deux programmes de formation professionnelle existants. Cette alternative 
favorise aussi l’atteinte de nouveaux objectifs  gouvernementaux associés au déploiement du Plan Nord, 
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notamment en rapprochant la formation minière des Jamésiens, des Nord-Côtiers, des communautés 
autochtones conventionnées ou non et des Inuits. Finalement, elle offre à une clientèle de toutes les autres 
régions l’accès à une formation professionnelle pouvant leur ouvrir de nouvelles possibilités de carrière en 
territoire nordique dans les mines et la foresterie. 

 

Analyse du besoin de formation pour les opérateurs des mines à ciel ouvert  
 

Une mine à ciel ouvert est en continuelle transformation à cause de l’ouverture progressive d’une ou de plusieurs 
fosses de plus en plus longues, larges et profondes au fur et à mesure de la progression des travaux miniers sur le 
site. Il s’agit là d’une distinction fondamentale avec une mine souterraine qui s’apparente davantage à un édifice 
construit selon un plan prédéterminé, puis exploité selon la méthode d’extraction choisie et un plan d’action 
établi à l’avance. Ainsi, dans une mine souterraine, les voies d’accès à la surface et aux différents chantiers 
d’exploitation aménagés pendant la phase initiale de construction sont ensuite utilisées pendant toute la durée 
d’exploitation de la mine.   

Quant à une mine à ciel ouvert, sa géométrie se modifie sans cesse, ce qui se répercute notamment dans des 
changements fréquents au tracé des routes empruntées par les pelles et les chargeuses pour atteindre les zones 
d’extraction et par les camions de transport du minerai pour se rendre des sites d’extraction au site de 
concassage du minerai localisé hors de la fosse.  

Le nombre de bancs, leur hauteur et l’angle de stabilité des pentes varient en fonction de critères techniques 
relatifs à la stabilité du roc qu’il importe de maîtriser, ce qui relève de la responsabilité des ingénieurs. D’autres 
considérations entrent également en ligne de compte pour le design de la fosse, notamment le type et la taille 
des équipements d’extraction et de transport du minerai.  

Les plus gros tombereaux pour application minière (gros camions) actuellement utilisés pour le transport du 
minerai de fer exploité à Fermont ont une capacité de 400 tonnes. Pour le transport du minerai aurifère extrait 
de la mine à ciel ouvert située à Malartic, la capacité maximale actuelle des tombereaux est de 240 tonnes. C’est 
ce type d’équipement que nous désignons comme surdimensionné. L’annexe 1 fournit une liste exhaustive des 
engins miniers surdimensionnés utilisés dans les mines à ciel ouvert. 

Le besoin d’un programme de formation propre aux mines à ciel ouvert découle de l’utilisation de ces engins 
miniers pour lesquels il n’existe pas d’apprentissage spécifique dans l’offre de formation du réseau scolaire 
public. Devant cet état de fait, plusieurs compagnies minières privilégient l’embauche de diplômés des 
programmes d’études existants : Conduite de machinerie lourde en voirie forestière (5273) et Conduite d’engins 
de chantier nordique (5284). Ils comblent les lacunes de ces diplômés en ayant recours à une formation par 
compagnonnage en contexte de travail,  ce qui entraîne des frais et génère un stress sur la capacité de la 
compagnie à atteindre ses objectifs de production.   
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Toute la chaîne des opérations qui assurent la viabilité économique d’une mine à ciel ouvert dépend de la 
capacité de chargement et de transport du minerai depuis la fosse d’extraction jusqu’au site de concassage 
primaire situé hors de la fosse et souvent à proximité de l’usine de traitement. Ces deux fonctions de travail, 
chargement et transport du minerai, reposent sur les opérateurs de pelles et de camions surdimensionnés, ce qui 
explique l’importance accordée à la formation spécifique à ces métiers.  

Il y a quelques années déjà, l’intérêt pour une nouvelle formation adaptée aux mines à ciel ouvert a généré une 
démarche d’implantation dans un contexte de grande demande pour les substances minérales exploitées à fort 
volume, en particulier le fer extrait des mines de Fermont et l’ilménite provenant de Havre-Saint-Pierre. 
L’industrie du fer peinait alors à recruter et à former les travailleurs qualifiés dont elle avait un urgent besoin.   

En mai 2011, le lancement du Plan Nord par le gouvernement du Québec permettait aux communautés 
nordiques d’envisager une augmentation importante des retombées économiques découlant d’une 
intensification des activités minières, notamment par un meilleur accès à une formation qualifiante pour la main-
d’œuvre régionale. À cet égard, le gouvernement proposait alors un certain nombre d’initiatives structurantes, 
parmi lesquelles un projet d’école minière spécialisée dans les mines à ciel ouvert.  

À cette époque, les prévisions économiques étaient optimistes et prévoyaient une intensification rapide des 
activités d’extraction associées au prix élevé obtenu pour la ressource exploitée. Depuis, le contexte économique 
international a complètement changé, la demande pour le fer a chuté et le prix obtenu sur le principal marché, 
celui de la Chine, a diminué considérablement. Selon toute vraisemblance, la situation actuelle correspond à un 
ralentissement cyclique de l’industrie minière qui ne durera pas indéfiniment. Néanmoins, ce ralentissement, qui 
dure depuis maintenant trois ans et qui affecte aussi le prix obtenu pour plusieurs substances minérales autres 
que le fer, met un bémol sur l’urgence de combler un besoin de formation spécifique aux mines à ciel ouvert. La 
conjoncture économique donne aussi au gouvernement le loisir d’approfondir son analyse initiale.  

L’Institut est d’avis que l’analyse de pertinence réalisée en 2011 par le CSMO Mines contient toujours des 
informations adéquates pour bien définir le besoin de formation adaptée aux opérateurs d’équipements miniers 
surdimensionnés propres aux mines à ciel ouvert.   

Cette analyse fournit une description détaillée des emplois offerts en entreprise et elle fait un lien utile avec la 
classification nationale des professions. Les descriptions concernant les travaux et le processus d’extraction lui-
même sont pertinentes et en lien avec les besoins exprimés. Cette analyse précise également les différentes 
fonctions de travail des opérateurs et elle fait ressortir clairement l’importance de leur contribution dans 
l’organisation du travail sur un site minier exploité à ciel ouvert. Cette analyse décrit aussi de façon adéquate les 
tâches, les qualifications, les compétences et les aptitudes requises à l’embauche pour cette fonction.  

En 2011, l’analyse du CSMO Mines concluait qu’aucun programme de formation professionnelle ne permettait de 
former les opérateurs d’engins miniers surdimensionnés alors que ces opérateurs occupaient une position 
stratégique dans toute exploitation à ciel ouvert. Dans son analyse, le CSMO Mines proposait le développement 
d’un nouveau programme de formation professionnelle adapté aux besoins croissants d’une industrie du fer alors 
en pleine expansion. 
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L’Institut constate par ailleurs que cette analyse réalisée au moment où l’industrie tournait à plein régime depuis 
plusieurs années n’a pas tenu compte de l’aspect cyclique de l’industrie minière. Le contexte économique 
mondial ayant considérablement changé en regard de l’offre et de la demande pour les substances minérales, cet 
aspect de l’analyse publiée en 2011 est inadapté à la réalité d’aujourd’hui, de même que certains éléments qui en 
découlent directement et qui concernent les conditions générales d’exercice du métier d’opérateur 
d’équipement minier surdimensionné.  

Une mise à jour est devenue nécessaire. En effet, l’impact du cycle baissier qui se fait sentir depuis 3 ans génère 
une grande incertitude sur l’évaluation précédente des besoins de main-d’œuvre. Cette industrie cyclique est 
affectée de façon récurrente par une alternance de cycles haussiers et baissiers dont l’intensité et la durée 
affectent profondément les prévisions sur l’emploi et l’embauche. Par conséquent, les estimations prédictives 
sont difficiles à faire avec précision sur une longue période. De plus, la demande pour les ressources minérales 
est contrôlée dans une large mesure par des considérations macro-économiques indépendantes de l’industrie 
extractive. L’Institut collabore actuellement avec le CSMO Mines et les directions régionales d’Emploi-Québec 
concernées par le développement minier à une mise à jour de la dernière estimation des besoins de main-
d’œuvre qui nécessite une nouvelle enquête exhaustive auprès des compagnies minières. 

Par ailleurs, l’Institut constate que le projet d’école minière n’apparaît nulle part dans l’analyse de pertinence 
réalisée en 2011 par le CSMO Mines. Après avoir porté un regard critique sur la démarche et les analyses ayant 
mené ultimement à la proposition d’école minière, l’Institut est d’avis que le principal enjeu concerne la stratégie 
à adopter pour répondre à un besoin réel de formation d’opérateurs miniers aptes à travailler dans des mines à 
ciel ouvert de grandes dimensions. 

 

Objectifs de développement économique 
 

Les objectifs de développement économique qui forment la trame de fond de cet avis soumis au ministre par 
l’Institut sont associés de près à l’intérêt gouvernemental découlant de la relance du Plan Nord. Plus 
spécifiquement, il s’agit d’optimiser la diplomation pour se rapprocher d’une adéquation entre les besoins de 
main-d’œuvre qualifiée du secteur minier et l’offre de formation professionnelle disponible dans le réseau des 
établissements d’enseignement public. Ces objectifs globaux et spécifiques visent le développement économique 
du Québec, en particulier le développement à long terme des régions minières et de nouveaux territoires 
nordiques riches en ressources minérales. Ce développement durable et responsable passe notamment par la 
formation professionnelle, la polyvalence et la rétention de travailleurs régionaux. Un développement minier 
durable et responsable devrait également favoriser une meilleure intégration des jeunes Jamésiens, Nord-
Côtiers, Autochtones et Inuits à la main-d’œuvre minière. 

L’Institut national des mines est d’avis qu’il existe une alternative au projet d’école minière pour atteindre ces 
objectifs pertinents et structurants à la fois pour le Québec et l’industrie minière. Après avoir soupesé les 
implications éducatives du projet initial d’école minière, l’Institut propose au ministre une solution de rechange 
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qui repose sur une optimisation de deux programmes d’études actuels dans le but de faciliter l’accès à la 
formation et d’accroître la polyvalence des étudiants formés. L’Institut est d’avis qu’il est possible de répondre 
rapidement et efficacement aux besoins et aux défis identifiés en modifiant la matrice de compétences de 
certains programmes existants pour y ajouter une spécialisation sur des équipements de production minière. 
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Chapitre 2 

L’industrie minière du Québec dans un contexte mondial 
 

Le contexte économique mondial a un impact significatif sur les producteurs miniers du Québec. Parmi les 
éléments de contexte les plus importants, citons à titre d’exemple : 

• le déplacement des grands corridors économiques vers le bassin du Pacifique qui affecte 
particulièrement les producteurs de fer; 

• l’évolution de l’offre et de la demande pour les ressources minérales en lien avec les cycles économiques, 
les changements technologiques, ou encore avec la découverte de nouveaux gisements ailleurs dans le 
monde dont la localisation et la teneur génèrent un rendement économique plus élevé que celui des 
gisements exploités ici; 

• l’accès au financement et la variabilité des taux de change qui répondent à des considérations macro-
économiques la plupart du temps totalement indépendantes de l’exploitation minière;  

• le resserrement des normes et des règlements des gouvernements nationaux qui a un impact sur les 
coûts de production; 

• les coûts énergétiques qui augmentent en lien direct avec l’éloignement des sources 
d’approvisionnement en énergie. Au Québec, cet élément affecte notamment les projets situés sur le 
territoire du Plan Nord.  

Au Québec, l’importance de l’industrie minière repose en premier lieu sur la valeur de la production minérale et, 
en second lieu, sur la part significative que cette production représente dans les exportations. Cependant, à 
l’échelle internationale, le Québec demeure un producteur minier d’appoint. Les deux principales substances 
exploitées, l’or et le fer, comptent pour moins de 1 % de la production annuelle mondiale; l’industrie minière 
québécoise évolue dans un contexte économique global sur lequel elle n’a que peu d’emprise.  

L’Institut souhaite également mettre en évidence que l’importance de l’industrie minière repose aussi sur un 
large éventail d’expertises professionnelles qui existent au Québec et qui contribuent à sa vitalité économique 
globale depuis plusieurs décennies.  

En définitive, on peut interpréter le développement de l’industrie minière québécoise comme résultant du savoir-
faire des entrepreneurs et des travailleurs dans la gestion de risques multiples et dans leur capacité à s’ajuster 
aux soubresauts économiques mondiaux qui affectent le prix des métaux.  

L’expertise québécoise dans le domaine minier couvre une diversité de plus en plus grande de substances 
produites. Elle s’exprime également dans l’ensemble des activités du secteur et dans plusieurs spécialités 
minières incluant :  

• l’exploration géologique, essentielle pour mener à de nouvelles découvertes économiques dans des 
territoires souvent méconnus et isolés;  



AVIS AU MINISTRE DE L’ÉDUCATION, DU LOISIR ET DU SPORT 
UN PROJET D’ÉCOLE MINIÈRE REVISITÉ 

 
 

INSTITUT NATIONAL DES MINES 

18 

• la mise en valeur de projets à fort potentiel dans les régions minières traditionnelles et dans de 
nouveaux territoires nordiques; 

• la construction de mines et d’infrastructures afférentes;  
• l’exploitation de mines souterraines à des profondeurs kilométriques; 
• l’exploitation de fosses à ciel ouvert présentant des défis particuliers d’opération et d’acceptabilité 

sociale;  
• le traitement du minerai nécessaire pour en extraire un concentré commercialisable; 
• la transformation métallurgique qui permet de produire un métal de grande pureté à partir d’un 

concentré minéral, ce qui en augmente la valeur commerciale; 
• la restauration des sites miniers en fin de vie utile qui témoigne d’un véritable savoir-faire en gestion 

environnementale et en réhabilitation des sites en prévision de l’après-mine. 

L’expertise québécoise se manifeste également dans la formation des travailleurs pour l’ensemble des activités 
minières. La qualité de la formation minière offerte aux trois niveaux d’enseignement témoigne de façon très 
concluante de l’efficacité du système éducatif en vigueur. Ce système, défini comme le pouvoir d’agir, de réussir 
et de progresser, représente un atout considérable, qui repose sur l’acquisition de compétences, et permet au 
Québec de soutenir à long terme le développement de son industrie minière. 

L’expertise acquise dans ce domaine permet non seulement d’assurer le développement d’une industrie minérale 
dynamique et variée, elle permet aussi au Québec de se positionner dorénavant comme un leader dans la 
formation des travailleurs miniers sur la scène internationale. Il s’agit d’un atout remarquable qui n’a pas 
d’équivalent dans les autres juridictions minières francophones du monde et qui vaut au Québec une réputation 
d’excellence, notamment en ce qui concerne la santé et la sécurité des travailleurs sur les sites miniers et la 
restauration des sites en fin de vie utile.  

Pour les établissements publics des trois ordres d’enseignement, la formation de travailleurs miniers étrangers 
présente déjà un intérêt et l’Institut est d’avis que le potentiel de développement à venir est considérable. C’est 
pourquoi il a entamé des travaux qui visent à identifier des avenues nouvelles permettant au Québec de tirer 
davantage profit de cette opportunité. À titre d’exemple, former plus de travailleurs étrangers selon les 
standards en santé et en sécurité minières en vigueur au Québec, qui sont parmi les plus élevés au monde, 
représenterait une contribution concrète à l’augmentation de la sécurité des travailleurs miniers dans des pays 
qui ne disposent pas toujours d’un cadre réglementaire contraignant à cet égard. 

Dans le cadre du présent avis et des travaux en cours sur la filière internationale, l’Institut évalue l’opportunité 
d’augmenter progressivement le rythme des interventions de nos établissements d’enseignement en formation 
minière hors Québec, dans une perspective de développement économique durable et responsable, et en appui à 
l’objectif de rayonnement international du gouvernement. 
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Perspectives de développement de nouvelles mines au Québec et impacts sur la formation 
 

Au cours de la première décennie du XXIe siècle, le Québec a bénéficié d’investissements massifs en exploration 
minière. Ces investissements concentrés dans les régions minières traditionnelles comme l’Abitibi-
Témiscamingue, la Côte-Nord et le Nord-du-Québec ainsi que dans des régions minières en émergence, situées 
sur le territoire de la baie James et au Nunavik, ont mené à des découvertes géologiques significatives. Certaines 
de ces découvertes conduiront à l’exploitation de nouvelles mines à ciel ouvert; un mode d’extraction bien 
adapté à l’exploitation de gisements à fort tonnage.  

L’annexe 2 présente la répartition en carte des mines actives et des projets miniers ayant franchi l’étape de 
l’étude de faisabilité au Québec. Ce sont ces projets qui représentent la prochaine génération de mines au 
Québec, sur un horizon de dix à vingt ans. 

Malgré un optimisme raisonnable à moyen et à long terme, l’Institut constate par ailleurs que l’industrie minière 
résiste depuis trois ans à un cycle baissier résultant d’une diminution des prix offerts pour les substances 
minérales produites. Le resserrement des activités minières qui en résulte affecte surtout les producteurs de fer 
dont le principal client, la Chine, ne génère pas une demande suffisante pour justifier une augmentation de 
production. Le prix du fer devra atteindre et se maintenir un certain temps au-dessus d’un seuil critique avant de 
susciter un regain d’intérêt de la part des investisseurs institutionnels. Des investissements massifs seront alors 
essentiels à l’augmentation de la production des mines actuelles et des investissements encore plus 
considérables devront être consentis pour l’ouverture de nouvelles mines de fer dont les gisements sont déjà 
connus et délimités à Schefferville et plus loin encore dans la Fosse du Labrador. Les infrastructures de transport 
aérien,  terrestre et maritime et les infrastructures d’approvisionnement en énergie propre à faible coût 
représentent également des investissements importants à consentir pour favoriser l’émergence de ces nouveaux 
projets.   

Dans ce contexte, l’exploitation prévue d’un nombre croissant de mines à ciel ouvert dépendra moins du fer et 
davantage d’une variété plus grande de substances minérales incluant l’or, le nickel, le diamant, le lithium, 
l’apatite et les terres rares.  

Cette nouvelle dynamique aura des répercussions sur le nombre et la répartition géographique des mines à ciel 
ouvert, ce qui influencera également les besoins de formation en regard des apprentissages spécifiques à ces 
mines. L’Institut prend en considération que les besoins de formation pour les opérateurs d’engins miniers 
typiques des mines à ciel ouvert ne sont déjà plus uniquement associés à l’exploitation des mines de fer sur la 
Côte-Nord.  

D’ores et déjà, la mine Canadian Malartic en Abitibi-Témiscamingue est une mine d’or à ciel ouvert de classe 
mondiale qui utilise des engins surdimensionnés. Certains projets en développement répartis entre l’Abitibi-
Témiscamingue, le Saguenay-Lac-Saint-Jean et la Côte-Nord prévoient également des exploitations à ciel ouvert 
utilisant des engins miniers surdimensionnés pour exploiter des gisements à fort tonnage de nickel et d’apatite.  



AVIS AU MINISTRE DE L’ÉDUCATION, DU LOISIR ET DU SPORT 
UN PROJET D’ÉCOLE MINIÈRE REVISITÉ 

 
 

INSTITUT NATIONAL DES MINES 

20 

Par ailleurs, dans le Nord-du-Québec, la mine Renard de la compagnie Les Diamants Stornoway inc., actuellement 
en phase de construction, exploitera également des fosses à ciel ouvert. Les premiers minerais devraient être 
livrés à l’usine au cours de la deuxième moitié de 2016 et la production commerciale est prévue pour le deuxième 
trimestre de 2017. 

À court et moyen terme, de nouvelles mines à ciel ouvert auront donc des emplois à offrir à des opérateurs 
d’engins miniers, souvent surdimensionnés, une main-d’œuvre pour laquelle il n’existe pas de programme de 
formation spécifique actuellement dans le réseau scolaire public.  

Le contexte économique mondial a également un impact sur la gestion du risque concernant le recrutement, la 
formation et la rétention du personnel. Un cycle haussier entraîne une expansion des opérations et une 
croissance rapide de la demande pour du personnel qualifié, ce qui était le cas entre 2009 et 2012. Dans ce 
contexte, la formation offerte en entreprise par compagnonnage ne répondait pas à la demande, de sorte que 
l’industrie dans son ensemble faisait face à un grand défi de recrutement. La tendance à court terme consistait 
alors à embaucher du personnel déjà formé par les compétiteurs en faisant valoir certains avantages corporatifs. 
Les compagnies bien établies et financièrement solides, dont les gisements sont situés à proximité de centres 
urbains, étaient alors grandement favorisées. En corollaire, les compagnies plus petites ou exploitant des 
gisements éloignés des lieux de résidence de leurs travailleurs éprouvaient de sérieuses difficultés de 
recrutement et de rétention,  les travailleurs expérimentés préférant souvent la proximité de leur foyer à des 
horaires de travail FIFO (fly in, fly out) impliquant des déplacements récurrents et de longues périodes loin de 
leur lieu de résidence. 

Le cycle baissier actuel persiste depuis 2012. Un cycle baissier de cette importance a également un impact sur le 
recrutement, la formation et la rétention du personnel. En effet, une longue période caractérisée par un 
resserrement important des prix des métaux génère des efforts importants de la part des compagnies pour 
obtenir des gains de productivité se traduisant par une diminution des frais d’exploitation. Dans un tel contexte, 
former un nouvel employé par compagnonnage a un impact immédiat sur la productivité d’une entreprise 
minière. 

En avril 2014, l’Institut a publié un rapport sur la formation interne offerte à leurs travailleurs par les entreprises 
minières actives au Québec. Ce rapport a permis de déterminer que le coût de la formation en entreprise 
représente un investissement variant entre 1,5 et 6,5 % de leur masse salariale. La moyenne par compagnie 
s’établit à 3,4 %.  

Ce rapport fait également ressortir l’écart considérable qui sépare les compagnies qui opèrent des mines de fer à 
ciel ouvert comparativement à celles qui exploitent des mines souterraines. Les exploitants de mines à ciel ouvert 
utilisant des équipements surdimensionnés consacrent jusqu’à  6,5 % de leur masse salariale à la formation. 
L’écart avec la moyenne est significatif et met en exergue l’arrimage actuel entre le curriculum offert par les 
établissements d’enseignement et les besoins des entreprises reliés à la formation pour ce type d’équipement.  

En se basant sur son rapport portant sur la formation interne offerte par les entreprises minières actives au 
Québec, l’Institut confirme que l’absence de programme d’apprentissage pour les opérateurs d’équipements 
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miniers surdimensionnés typiques de l’exploitation de mines à ciel ouvert représente une lacune importante. 
Cette lacune dans l’offre de formation publique se traduit par des coûts considérables pour les entreprises 
directement concernées qui doivent former elles-mêmes tous leurs nouveaux opérateurs par compagnonnage. 

 

Enseignement par simulateurs 
 

En 2014, l’Institut a commencé à s’intéresser à l’utilisation de la simulation comme outil de formation, de 
planification, de prédiction et de modélisation des gisements et des équipements miniers. Ces travaux se 
poursuivront également au cours des années à venir, car l’intégration de la simulation à plusieurs composantes 
du domaine minier présente une voie d’avenir prometteuse susceptible d’avoir un impact majeur sur la 
formation des travailleurs, des techniciens, des géologues, des ingénieurs et des entrepreneurs miniers.  

Au Québec, un certain nombre de programmes collégiaux intègrent des simulateurs de navigation, de pilotage, 
de conduite automobile, d’ingénierie, de maintenance d’équipement et de soins infirmiers dans leur 
enseignement. Ainsi, à titre d’exemple, le programme Technologie de radio-oncologie se donne dans des 
laboratoires équipés d’un simulateur de traitement en radiothérapie transcutanée. Les élèves y réalisent des 
prises d’images, choisissent et utilisent le matériel d’immobilisation requis pour le positionnement des patients, 
effectuent des tracés de la position des champs et des caches sur un mannequin. Ils doivent ajuster les 
paramètres d’irradiation prescrits et vérifier l’application des faisceaux programmés et produits. 

La liste qui suit brosse un portrait rapide de l’utilisation de la simulation dans l’enseignement collégial en 
décembre 2014. 

Institut maritime du Québec à Rimouski 

Navigation : Simulateur de navigation équipé d’équipement de navigation, de radars, d’une console de 
contrôle de navire et d’une table à carte. Ce simulateur peut reproduire toutes les conditions climatiques. 

Techniques de génie mécanique de marine : simulateur de salle de machines. Ce simulateur reproduit les 
différents systèmes mécaniques, hydrauliques, pneumatiques et auxiliaires présents sur les navires. 

Centre québécois de formation aéronautique à Chicoutimi 

Techniques de pilotage d’aéronefs : simulateur de vol. 

Cégep de Maisonneuve et Collège Ahuntsic 

Techniques policières : simulateur de conduite automobile. 

Collège de Shawinigan et Cégep de Sherbrooke 

Soins infirmiers : mannequin haute-fidélité. 
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École nationale d’aérotechnique (ENA) 

Techniques d’avionique : le simulateur de vol permet de vérifier le fonctionnement de systèmes de 
communication, de navigation et d’instrumentation. 

Technique de maintenance d’aéronefs : différents simulateurs de contrôle. 

Les résultats des travaux réalisés à ce jour par l’Institut ont permis de publier en novembre 2014 un rapport qui 
porte spécifiquement sur la formation d’opérateurs d’engins miniers par simulateur.  

Les entrevues réalisées dans le cadre de la production de ce rapport ont permis à l’Institut de documenter les 
meilleures pratiques en usage dans l’industrie pour relever le défi de la formation assistée par ordinateur. Ce 
rapport fait également ressortir la capacité de l’industrie minière de mettre à profit les nouvelles capacités des 
technologies de l’information et des communications pour l’accueil de ses nouveaux employés et la formation 
continue de son personnel. Ces entrevues ont aussi permis d’identifier les compagnies les plus novatrices et les 
types de simulateurs utilisés actuellement par ces compagnies pour l’apprentissage d’opérateurs d’engins miniers 
de tout genre et de toute dimension,  incluant les engins surdimensionnés typiques des mines à ciel ouvert à fort 
tonnage.  

Le rapport portant sur l’enseignement par simulateur publié par l’Institut en 2014 fait également ressortir que 
l’apprentissage et la formation continue par simulation d’opérateurs d’engins miniers permet déjà à certaines 
compagnies de faire des gains de productivité. 

Les simulateurs miniers sont conçus par les mêmes entreprises qui ont mis au point depuis longtemps les 
simulateurs aéronautiques et militaires. Certains modèles, très performants, sont mobiles et peuvent donc être 
déployés temporairement là où le besoin se fait sentir. Cette mobilité représente un atout important notamment 
pour rapprocher la formation professionnelle des clientèles cibles issues de communautés jamésiennes et nord-
côtières ainsi qu’autochtones ou inuites. Adaptée au contexte particulier de l’enseignement public, la formation 
d’opérateurs miniers par simulation assurerait également la standardisation du profil de sortie des élèves. 

Les programmes pédagogiques développés pour un apprentissage par simulateurs existent également. Ils sont 
souvent élaborés par les concepteurs eux-mêmes en réponse aux besoins exprimés par leurs clients. Ces besoins 
varient d’une compagnie à l’autre. Ils concernent parfois la sélection et la formation initiale de nouveaux 
employés et parfois la formation continue de travailleurs chevronnés.  

Une approche de formation par simulation pour l’apprentissage de nouveaux opérateurs d’engins 
surdimensionnés et pour la formation continue d’opérateurs déjà en exercice pourrait être adaptée au mode de 
fonctionnement propre aux établissements publics d’enseignement professionnel. En s’appuyant sur les pistes de 
solution contenues dans le rapport 2014 sur la formation interne offerte à leurs travailleurs par les entreprises 
minières actives au Québec, l’Institut envisage favorablement le développement d’un partenariat public-privé 
entre certaines commissions scolaires et des compagnies minières pour favoriser l’accès dans le réseau public à 
des simulateurs miniers de dernière génération.  
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Au Canada, l’implantation de simulateurs miniers dans les établissements d’enseignement public est déjà une 
réalité dans plusieurs juridictions. C’est le cas notamment à Terre-Neuve et Labrador, dans les provinces de 
l’Ouest et au Yukon, qui sont des juridictions minières compétitrices du Québec et confrontées à des 
problématiques analogues. Comparativement au Canada, le Québec accuse donc un retard dans l’utilisation de 
simulateurs comme outils pédagogiques pour la formation d’opérateurs d’engins miniers.  

Dans la perspective du Plan Nord et en se basant sur l’expérience acquise par la compagnie Agnico-Eagle, dans 
des conditions nordiques à la mine Meadowbank, au Nunavut, l’Institut estime que l’apprentissage par 
simulation faciliterait grandement l’accès à des emplois de qualité pour les nouvelles clientèles jamésienne et 
nord-côtière, autochtone et inuite impliquées dans le développement minier nordique. Dans cette perspective, 
l’apprentissage par simulation offre au gouvernement du Québec une opportunité réelle d’assurer l’accès à une 
importante clientèle cible habitant le Moyen-Nord et le Grand-Nord à une formation de qualité, basée sur une 
technologie de pointe et respectant les critères de productivité élevés en vigueur dans l’industrie.  
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Chapitre 3  

Un projet d’école minière revisité 
  

En réponse au besoin d’offrir dans le réseau public une formation adaptée à l’apprentissage des opérateurs 
miniers d’engins surdimensionnés, l’Institut propose une approche technologique basée sur la formation à 
distance et la simulation par ordinateur. Cette approche permettrait d’atteindre les objectifs poursuivis et 
faciliterait l’attraction des clientèles cibles, notamment les jeunes, les Autochtones et les Inuits. Cette proposition 
nécessite toutefois de repenser le projet d’école minière formulé par le Ministère en 2012.  

L’Institut est d’avis que le ministre devrait envisager des changements importants au projet initial. La version 
modifiée d’école minière proposée par l’Institut se distingue par un recours aux nouvelles méthodes 
d’apprentissage assisté par ordinateur. Découlant d’innovations récentes dans les technologies de l’information 
et des communications, l’approche suggérée favorise la formation à distance, assistée par ordinateur, et utilisant 
les outils de simulation les plus performants actuellement disponibles.  

La formation assistée par ordinateur bénéficie désormais de l’accès à des banques de données considérables et 
variées et de la grande capacité des ordinateurs pour traiter rapidement cette information. L’utilisation de ces 
technologies, en réponse au besoin exprimé par le secteur minier pour la formation d’opérateurs d’engins 
propres aux mines à ciel ouvert, ouvre de nouvelles perspectives structurantes et permet une mise en application 
rapide, simplement en optimisant les capacités actuelles des centres de formation professionnelle disposant 
d’une autorisation pour l’enseignement des programmes d’études Conduite de machinerie lourde en voirie 
forestière (5273) et Conduite d’engins de chantier nordique (5284).  

L’industrie minière accorde une grande importance non seulement à la formation initiale des nouveaux 
employés, mais aussi à la formation continue des travailleurs à l’emploi. Cet enjeu majeur monopolise chaque 
année des investissements privés considérables. Le rapport publié par l’Institut en 2014 et portant sur la 
formation interne offerte aux travailleurs par les entreprises minières démontre aussi que la plupart des 
compagnies utilisent déjà un système de gestion interne pour planifier et documenter les apprentissages 
spécifiques offerts à chaque travailleur.  

Certaines compagnies minières ont également recours à l’apprentissage à distance pour développer des 
programmes d’accueil et de formation adaptés à leurs besoins corporatifs. Les compagnies minières à l’avant-
garde dans ce domaine opèrent souvent des sites miniers isolés et nordiques.  

Pour sa part, depuis 2012, l’Institut investit annuellement afin d’augmenter l’offre de formation à distance des 
établissements publics offrant des apprentissages en lien avec le secteur des mines. Un projet pilote en cours sur 
l’application des technologies de l’information et des communications dans la formation de la main-d’œuvre 
minière s’appuie sur un partenariat étroit avec l’industrie, certains collèges et centres de formation 
professionnelle et l’Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue (voir le rapport annuel de gestion 2013-2014 
de l’Institut national des mines). 
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De plus, afin de respecter les ententes sur les retombées économiques conclues dans certaines régions avec les 
municipalités et les communautés autochtones et inuites, plusieurs compagnies forment elles-mêmes sur leurs 
sites miniers un nombre significatif d’opérateurs d’engins motorisés. Elles utilisent alors des outils de simulation à 
la fine pointe de la technologie et des programmes de formation sur mesure établis en fonction des 
caractéristiques de la clientèle cible qui ne possède pas toujours les prérequis donnant accès à une formation 
qualifiante.  

Ces compagnies minières, qui comptent parmi les plus novatrices de l’industrie, ont également recours à la 
formation d’opérateurs miniers par simulation pour faciliter l’évaluation des performances individuelles de 
chaque opérateur. En effet, les appareils de simulation les plus récents enregistrent en temps réel toute une série 
de données factuelles, pertinentes et spécifiques à la performance individuelle, ce qui permet notamment au 
formateur d’ajuster la formation en fonction des forces et faiblesses de chaque individu sous sa responsabilité.  

Les travaux réalisés par l’Institut en 2014 ont permis de démontrer que la formation à distance assistée par 
ordinateur et l’apprentissage de conduite d’engins miniers par simulation sont d’ores et déjà implantés par les 
leaders de l’industrie au Québec et au Canada pour répondre à des besoins spécifiques à leurs sites miniers.  

Bientôt, il sera également possible d’évaluer la performance d’une formation par simulation en comparant le 
coût de cette formation avec les gains financiers découlant directement de la formation suivie par un travailleur à 
l’emploi d’une entreprise minière. Cet aspect spécifique de la formation par simulation implique le 
développement de nouveaux outils prévisionnels de modélisation, ce qui représente également une avenue de 
recherche dans certains établissements d’enseignement supérieur, collèges et universités. 

L’Institut constate aussi que les trois ordres d’enseignement, secondaire professionnel, collégial et universitaire, 
sont interpellés par le développement de nouveaux modes d’apprentissage qui mettent à profit le traitement 
rapide d’une grande quantité de données rendues disponibles par les innovations technologiques. Les travaux 
réalisés par l’Institut permettent d’affirmer que les applications numériques disponibles permettent déjà 
d’améliorer la capacité des professeurs à évaluer rapidement l’efficacité de leur enseignement et la qualité des 
apprentissages de leurs étudiants. Ces applications génèrent également l’information nécessaire pour développer 
de nouveaux outils prédictifs utiles, d’une part, pour améliorer l’offre de formation initiale et, d’autre part, pour 
offrir à distance un apprentissage continu spécifique à chaque individu grâce aux technologies de l’information et 
des communications. 

 

Description du projet d’école minière revisité 
 

Le projet d’école minière revisité se distingue du projet initial sur trois aspects.  

Premièrement, le projet proposé par l’Institut favorise un rapprochement de l’offre de formation du lieu de 
résidence des différentes clientèles réparties sur l’ensemble du territoire québécois et qui désirent suivre une 
formation d’opérateur d’équipement minier propre aux mines à ciel ouvert. 
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Deuxièmement, le projet d’école minière revisité favorise une utilisation optimale des technologies de 
l’information et des communications, en particulier le recours à l’apprentissage par simulation pour la formation 
initiale d’opérateurs d’engins surdimensionnés et pour la formation continue de travailleurs occupant déjà un 
emploi dans ce domaine.  La mobilité des simulateurs miniers actuellement disponibles permet également 
d’envisager le déploiement progressif d’une offre de formation continue de grande qualité et sur une base 
régulière directement sur les sites miniers en exploitation, ce qui ouvre de nouvelles perspectives, mais dont le 
potentiel économique reste à évaluer. 

Troisièmement, le projet d’école minière revisité vise spécifiquement à augmenter la polyvalence des opérateurs 
d’engins motorisés formés dans le réseau public. L’approche privilégiée consiste à intégrer un complément de 
formation propre aux mines à ciel ouvert au sein de deux programmes d’études existants, déjà offerts par 
plusieurs commissions scolaires : Conduite de machinerie lourde en voirie forestière et Conduite d’engins de 
chantier nordique. 

Le projet d’école minière revisité ne nécessite pas la création d’un nouveau programme spécialisé ni 
l’accréditation de nouveaux établissements d’enseignement spécialisés pour dispenser cet enseignement.  

Le projet d’école minière revisité ne nécessite pas non plus l’identification, le financement et l’aménagement 
d’un site minier en exploitation équipé de suffisamment de gros engins miniers pour accueillir et former les 
élèves stagiaires provenant de tous les établissements d’enseignement du Québec accrédités pour offrir cet 
enseignement. Le projet initial d’école minière présentait à cet égard une certaine analogie avec l’École nationale 
de police qui accueille et offre un complément de formation aux diplômés des collèges et des universités. 

À l’exemple de ce qui se fait déjà dans l’industrie et dans certains établissements d’enseignement public ailleurs 
au Canada, l’Institut propose le recours aux nouvelles technologies de simulation pour pallier une lacune de 
formation qui concerne spécifiquement les opérateurs d’engins propres aux mines à ciel ouvert.  

Prenant acte que les élèves qui s’inscrivent dans les programmes de formation existants proviennent de partout 
au Québec, le projet présenté par l’Institut permet aussi de se rapprocher des clientèles cibles. En définitive, le 
projet d’école minière revisité mise sur une optimisation des ressources humaines, matérielles, financières et 
informatiques déjà déployées dans les établissements publics.  

L’Institut propose aussi une stratégie d’implantation progressive qui ne nécessite pas d’étude de faisabilité 
préalable contrairement à ce qui était prévu au projet initial. Développée en réponse à un besoin particulier 
exprimé par l’industrie minière, la mise en application de cette stratégie exige toutefois une étroite collaboration 
et une contribution financière de l’industrie.  

L’apprentissage par simulation a fait ses preuves. Il permet de développer les habiletés fondamentales pour la 
manipulation de multiples manettes et la lecture simultanée de plusieurs écrans. Dans le cas des simulateurs 
miniers haut de gamme, ces manettes et ces écrans reproduisent avec un réalisme saisissant l’environnement 
des véritables équipements avec lesquels les opérateurs devront ultimement travailler. La formation par 
simulation représente donc un atout considérable pour préparer les étudiants aux stages en entreprise qui 
demeurent essentiels pour compléter leur apprentissage sur simulateur. 



AVIS AU MINISTRE DE L’ÉDUCATION, DU LOISIR ET DU SPORT 
UN PROJET D’ÉCOLE MINIÈRE REVISITÉ 

 
 

INSTITUT NATIONAL DES MINES  

27 

Assurer la disponibilité des stages en entreprise pour la formation de nouveaux opérateurs d’engins miniers 
surdimensionnés est une condition importante de succès. À cet égard, la formation par simulation permet un 
apprentissage efficace des techniques de base qui prépare les étudiants à la réalisation de stages. La formation 
par simulation diminue aussi le temps nécessaire à la supervision des stagiaires par compagnonnage, ce qui a des 
répercussions positives sur la productivité de l’entreprise qui accueille les stagiaires. Ce constat permet à l’Institut 
d’affirmer que le projet d’école minière revisité répond aux attentes de l’industrie.  

L’apprentissage par simulation favorise également le partenariat entre les établissements d’enseignement public 
et les compagnies minières, car il permet de former les élèves sur plusieurs types d’engins miniers différents, des 
équipements de production (tombereaux, pelle hydraulique, rétrocaveuse) et des équipements auxiliaires 
(niveleuse, tracteur sur chenille, bouteur sur pneus). Cette polyvalence présente un attrait certain pour l’industrie 
minière.  

La polyvalence des travailleurs miniers est un élément important que l’Institut souhaite valoriser. Elle serait 
également accrue si la spécialisation d’opérateur d’engins miniers était offerte aux élèves en complément de 
deux programmes de DEP visant spécifiquement à former des opérateurs d’engins de chantier en voirie forestière 
et d’engins de chantier nordique.  

L’apprentissage par simulation représente en lui-même un facteur d’attraction, car il est au diapason d’habiletés 
associées aux jeux électroniques et maîtrisées par un large segment de la clientèle visée. Augmenter la 
polyvalence des diplômés de ces programmes présente aussi un attrait pour attirer de nouveaux élèves, en 
faisant valoir leur aptitude à la fin de leurs études à occuper un emploi dans l’un ou l’autre de deux secteurs 
industriels sensibles aux grands cycles économiques mondiaux et souvent en décalage l’un avec l’autre.  

Le projet d’école minière revisité est également conçu afin de permettre un meilleur arrimage entre les objectifs 
de formation initiale qui sont typiquement une priorité des établissements publics et ceux de la formation 
continue des travailleurs qui reposent en grande partie sur les politiques internes des entreprises. En prenant en 
considération ces deux éléments complémentaires, l’Institut vise à optimiser les investissements publics pour la 
formation de nouveaux travailleurs et assurer les établissements publics (CFP) d’un financement industriel pour 
répondre aux besoins de formation continue des travailleurs en entreprises. 

En effet, les besoins de l’industrie ne se limitent pas à la formation initiale de nouveaux étudiants. Parce qu’il 
propose d’optimiser la formation par simulation, le projet d’école minière revisité ouvre également la porte à des 
perspectives de collaboration structurante avec l’industrie pour une offre de formation continue adaptée à des 
besoins précis, variant d’une compagnie à l’autre et d’une année à l’autre, et ce, pour une gamme complète 
d’équipements miniers.  

Le projet d’école minière revisité pave la voie à des activités de formation continue en milieu de travail. Le 
rapport sur l’enseignement par simulateur publié par l’Institut national des mines en mai 2014 donne quelques 
exemples pertinents à cet égard. Déployée temporairement ou de façon permanente sur les lieux de travail, la 
formation par simulation offerte aux travailleurs en exercice permet d’améliorer leur productivité et donc la 
compétitivité des entreprises dans un contexte global de forte concurrence internationale. Cette approche de 
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formation continue personnalisée et récurrente permet aussi d’envisager des relations d’affaires à long terme 
entre certaines compagnies et des centres de formation professionnelle, en réponse à des besoins spécifiques de 
formation continue sur un site minier, et ce, indépendamment de la localisation de ces mines sur le territoire.  

Le projet d’école minière revisité proposé par l’Institut répond à un besoin spécifique des entreprises minières, 
car aucun programme de formation professionnelle ne permet de former les opérateurs d’engins miniers 
surdimensionnés alors que ces opérateurs occupent une position stratégique dans toute mine à ciel ouvert; un 
mode d’exploitation en expansion au Québec. 

Par le présent avis, l’Institut cherche avant tout à atteindre les objectifs fondamentaux associés au 
développement économique du Québec en améliorant la compétitivité des entreprises minières. Ce projet 
d’école minière revisité répond aux attentes de l’industrie et contribue aux attentes gouvernementales dans le 
contexte du Plan Nord, en particulier l’amélioration de la formation offerte aux populations qui habitent les 
territoires nordiques riches en ressources minérales.  

Ce projet d’école minière revisité favorise le développement durable et responsable des territoires nordiques en 
facilitant le recrutement, la formation et la rétention de travailleurs régionaux. En rapprochant l’offre de  
formation minière des habitants des municipalités nordiques et des communautés autochtones et inuites, ce 
projet crée des conditions favorables à une meilleure intégration des jeunes, des Autochtones et des Inuits à la 
main-d’œuvre minière. Ce projet offre aussi, sur l’ensemble du territoire du Québec, de nouvelles possibilités de 
formation polyvalente pouvant mener à une carrière dans le secteur minier.  

 

Un complément de formation pour répondre au besoin exprimé 
 

Les études antérieures sur les conditions d’embauche préconisées par les compagnies minières pour pourvoir les 
postes d’opérateurs d’équipement surdimensionné font ressortir un élément dont l’importance semble avoir été 
sous-estimée lors de l’élaboration du projet initial d’école minière.  

En l’absence de programme de formation spécifique à l’apprentissage d’opérateurs d’engins miniers 
surdimensionnés propres à l’exploitation de mines à ciel ouvert, les entreprises accordent depuis plusieurs 
années une préférence à l’embauche des diplômés de l’un ou l’autre des deux programmes de formation 
professionnelle suivants : Conduite de machinerie lourde en voirie forestière et Conduite d’engins de chantier 
nordique. Les compagnies minières qui embauchent ces diplômés leur offrent par la suite un apprentissage par 
compagnonnage sur des engins miniers surdimensionnés, directement à la mine. 

L’Institut constate que, depuis l’analyse du CSMO Mines en 2011, la pertinence de ces deux diplômes d’études 
professionnelles (DEP) pour solliciter un emploi dans l’industrie minière se maintient et que les entreprises 
manifestent toujours un intérêt prioritaire envers ces diplômés.  
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La proposition de l’Institut d’intégrer une spécialisation en formation minière en complément de la formation 
actuelle acquise uniquement sur des engins de chantiers forestiers découle de cette constatation. 

L’Institut est d’avis qu’il y a là une opportunité à saisir pour le ministre qui pourrait à la fois répondre à un besoin 
industriel spécifique et simultanément augmenter la polyvalence des travailleurs en choisissant d’implanter une 
solution originale, plus souple et moins coûteuse que l’introduction d’un nouveau programme de DEP. Sur ce 
point essentiel, le projet d’école minière revisité diffère considérablement de la proposition initiale de 2012.  

Intégrer un complément de formation aux DEP Conduite de machinerie lourde en voirie forestière et Conduite 
d’engins de chantier nordique exigerait une modification de ces programmes et probablement de leur appellation 
actuelle. Une autre possibilité consisterait à offrir une attestation de spécialisation pour la conduite d’engins 
miniers surdimensionnés après l’obtention de l’un ou l’autre des deux DEP existants : Conduite de machinerie 
lourde en voirie forestière et Conduite d’engins de chantier nordique.  

L’Institut est d’avis que le choix de l’une ou l’autre de ces deux options semble plus approprié pour rencontrer les 
objectifs et les besoins exprimés par l’industrie que l’introduction d’un nouveau DEP spécialisé, car il permettrait 
de rejoindre rapidement et à moindre coût une large clientèle répartie sur le territoire québécois.  

La liste complète de tous les centres de formation professionnelle offrant les programmes Conduite de 
machinerie lourde en voirie forestière et Conduite d’engins de chantier nordique est fournie à l’annexe 3. Il suffit 
de mentionner ici que ces formations se donnent déjà dans les trois grandes régions minières que sont l’Abitibi-
Témiscamingue, la Côte-Nord et le Nord-du-Québec, en territoire autochtone, cri et inuit ainsi que dans les 
Laurentides, au Saguenay-Lac-Saint-Jean, dans le Bas-Saint-Laurent et en Estrie. 

Par cet avis,  l’Institut cherche également à favoriser une augmentation de la polyvalence professionnelle des 
nouveaux opérateurs qui pourraient travailler dans deux secteurs économiques importants liés à l’exploitation 
des ressources naturelles, les forêts et les mines. Offrir une spécialisation en formation minière sur engins 
surdimensionnés en complément de la formation actuelle qui vise un apprentissage sur des engins de chantier en 
voirie forestière ajouterait à la polyvalence des diplômés. Ces deux industries étant cycliques et les cycles 
forestiers et miniers étant souvent déphasés l’un par rapport à l’autre, cela assurerait aussi le maintien d’un 
niveau critique de travailleurs et d’expertise dans les périodes dépressives qui affectent ces industries de manière 
récurrente et difficilement prévisible. 

L’Institut propose donc d’ajouter un complément de formation spécialisée sur les engins miniers 
surdimensionnés typiques des mines à ciel ouvert aux deux programmes d’études actuels (DEP) Conduite de 
machinerie lourde en voirie forestière et Conduite d’engins de chantier nordique, plutôt que de développer un 
nouveau programme.  À titre d’exemple, la durée de la formation actuelle en voirie forestière étant de 630 
heures, l’ajout de 300 heures additionnelles spécifiquement sur les engins miniers typiques des mines à ciel 
ouvert porterait la durée totale d’une formation sur les engins forestiers et miniers à 930 heures, ce qui est 
équivalent à la durée du programme (DEP) Extraction du minerai qui représente la formation de base offerte aux 
travailleurs des mines souterraines.  
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Une étude plus détaillée à réaliser par les équipes spécialisées du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport 
permettrait de préciser le nombre exact d’heures additionnelles nécessaires pour l’acquisition des compétences 
liées directement à la maîtrise des tâches du métier au seuil d’entrée sur le marché du travail. En effet, les 
compétences d’opérateurs d’équipement minier surdimensionné doivent s’intégrer à un ensemble cohérent qu’il 
importe de rattacher à des intentions éducatives, des savoirs et des cibles d’apprentissage. Le nombre précis 
d’heures nécessaire en complément aux programmes d’études existants sera également sensible aux 
particularités du milieu de travail sélectionné, dans le cas qui nous préoccupe, celles d’une mine à ciel ouvert. 

L’ajout de 300 heures de formation additionnelle est présenté ici à titre indicatif par comparaison avec la durée 
totale de la formation minière actuellement offerte en contexte de mine souterraine. L’Institut n’a pas procédé à 
une analyse comparative entre les professions d’opérateur de machinerie lourde en voirie forestière et 
d’opérateur d’équipement lourd minier. Ce mandat incombe aux spécialistes du Ministère. 

Les travaux réalisés par l’Institut ont simplement fait ressortir un certain nombre de similitudes. L’Institut est 
d’avis que les critères de performance et le contexte de réalisation, qui correspondent à la situation éducative 
dans laquelle on place les élèves inscrits aux programmes Conduite de machinerie lourde en voirie forestière et 
Conduite d’engins de chantier nordique, ont à priori suffisamment de liens avec les objectifs de formation d’un 
opérateur d’engins miniers surdimensionnés travaillant dans une mine à ciel ouvert pour envisager d’acquérir les 
compétences spécifiques à ce métier en développant un complément de formation. 

Une lacune à combler dans les programmes existants correspond à l’acquisition de la maîtrise d’équipement 
spécifique aux activités d’extraction et de transport du minerai à l’aide d’engins surdimensionnés, des pelles 
hydrauliques et des chargeuses sur roues de grande capacité ainsi que des tombereaux miniers de 240 à 400 
tonnes. Comme le mentionne aussi l’analyse de pertinence du CSMO Mines de 2011, les techniques d’opération, 
les règles de sécurité pour la conduite, le chargement, la circulation dans la fosse, le vidage et les procédures 
d’urgence pour ce type d’équipement sont différentes des méthodes traditionnelles utilisées en contexte 
forestier et avec de la machinerie de dimension plus modeste. Ces aspects spécifiques devraient donc également 
être couverts par le programme d’études complémentaire.  

Un autre grand défi de formation particulier aux opérateurs d’engins miniers spécifiques aux mines à ciel ouvert 
concerne le contexte de réalisation des activités, dans une fosse en développement constant dont les 
dimensions, longueur, largeur et profondeur, changent sans cesse. Une approche de formation par simulation est 
particulièrement bien adaptée pour établir des critères de performance propres aux opérateurs de machinerie 
lourde dans ce contexte particulier, qui commande une bonne compréhension de ce milieu de travail.  

Dans le cadre d’une exploitation à ciel ouvert, l’apprentissage par simulation reproduisant fidèlement l’utilisation 
d’équipement réel permettrait d’acquérir la dextérité nécessaire à la manœuvre des engins surdimensionnés, ce 
qui a beaucoup à voir avec la taille des engins, la dimension des voies d’accès et le respect des normes de 
sécurité sur des sites miniers. L’apprentissage par simulation permettrait aussi de couvrir plusieurs aspects 
relatifs à l’organisation du travail, à la nature des travaux, à la nature des terrains, à l’utilisation des équipements 
et aux techniques d’opération.  
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Des différences importantes existent avec la fonction de travail d’un opérateur de machinerie lourde en voirie 
forestière, mais en se basant sur les pratiques en cours dans l’industrie, l’Institut est d’avis que la base de la 
formation d’opérateurs d’engins motorisés est suffisamment semblable pour qu’un complément de formation 
permette de rencontrer les standards de qualité recherchés par les compagnies minières pour une opération 
efficace et sécuritaire dans une mine à ciel ouvert. 

 

Contribution au Plan Nord 
 

L’Institut est d’avis que le projet d’école minière revisité permet de contribuer de façon significative au Plan 
Nord, qui accorde une priorité importante aux programmes de formation pour les résidents du Nord, les 
Autochtones et les Inuits.  

En rapprochant l’offre de formation de leur lieu de résidence, le projet d’école minière revisité facilite l’accès des 
résidents du Nord, des Autochtones et des Inuits à l’apprentissage de métiers spécialisés et à des emplois de 
qualité au nord du 49e parallèle. L’expérience démontre qu’il s’agit là d’une condition de succès qui favorise 
l’assiduité et la graduation des élèves. Suite aux travaux menés par l’Institut pour la préparation de cet avis, il 
semble réaliste d’envisager l’implantation de simulateurs miniers dans certains établissements d’enseignement 
public situés sur le territoire du Plan Nord.  

Le projet d’école minière revisité proposé par l’Institut offre aussi au ministre un outil de promotion des 
possibilités de carrière dans les territoires nordiques attribuables au développement graduel de projets miniers 
diversifiés, structurants et générateurs de richesse collective. En proposant ce projet d’école minière revisité, 
l’Institut est donc également sensible au besoin de rejoindre une clientèle élargie provenant de toutes les régions 
du Québec et de les sensibiliser à considérer une carrière minière en milieu nordique. Il s’agit là d’un autre 
objectif structurant qui cadre bien avec le déploiement du Plan Nord.  

En optimisant le recours à l’enseignement à distance, par ordinateur et par simulateur, ce projet d’école minière 
revisité crée des conditions favorables à la diversification de la main-d’œuvre minière en attirant les jeunes, les 
Autochtones, les Inuits, les femmes et les immigrants.  

Cette approche souple et dynamique, faisant une large place à la polyvalence et capable d’ajustement pour tenir 
compte des spécificités culturelles qui ont un impact sur le rythme d’apprentissage, suscite également une 
résonnance positive auprès du ministère fédéral Affaires autochtones et Développement du Nord. Parce qu’il 
ouvre la porte à une meilleure formation d’une clientèle autochtone et inuite, ce projet d’école minière revisité 
cadre très bien avec le programme fédéral Initiative Trésor du Nord : Fosse du Labrador.  
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Impact potentiel sur l’offre de formation d’étudiants étrangers 
 

L’Institut prend acte de l’expertise déjà acquise par plusieurs établissements d’enseignement de niveau 
professionnel, collégial et universitaire dans la formation minière offerte à travers le monde aux élèves, étudiants 
et travailleurs étrangers. Ce rayonnement international de nos établissements d’enseignement découle en bonne 
partie du partenariat établi avec certains producteurs miniers du Québec. 

En effet, plusieurs compagnies minières exploitent à la fois des mines au Québec et ailleurs dans le monde. Cette 
situation offre de grandes opportunités pour la formation d’élèves, d’étudiants et de travailleurs étrangers dans 
nos établissements d’enseignement. Citons, à titre d’exemple, la compagnie Glencore qui exploite du nickel à la 
mine Raglan, au Nunavik. Cette compagnie internationale dont le siège social est en Suisse exploite également la 
mine de nickel Koniambo en Nouvelle-Calédonie. Depuis quelques années déjà, les techniciens miniers d’origine 
kanake travaillant à la mine Koniambo sont formés au Cégep de l’Abitibi-Témiscamingue, à Rouyn-Noranda. 
D’autres compagnies minières, telles Arcelor Mittal, Rio Tinto et Agnico Eagle sont à la fois actives au Québec et 
sur la scène internationale. Ces compagnies et d’autres encore (Semafo, Iamgold, Yamana, etc.) sont toutes 
susceptibles d’avoir un jour ou l’autre recours à des formations offertes au Québec pour répondre à leur besoin 
de main-d’œuvre et pour la formation continue de leurs travailleurs étrangers. 

En présentant le projet d’école minière revisité, l’Institut vise à consolider l’expertise de nos établissements 
d’enseignement public à l’international. À cet égard, la présence au Québec de compagnies minières déployées 
internationalement représente un atout. De plus, les nombreuses demandes de soutien reçues au cours des trois 
dernières années et provenant notamment des pays miniers d’Afrique de l’Ouest démontrent qu’il existe encore 
un potentiel de développement considérable du bassin de clientèle dans cette région du monde. 

En faisant une large place à la formation à distance et par simulateurs, l’approche proposée par l’Institut est 
susceptible de contribuer à l’ouverture de nouveaux marchés internationaux pour la formation de travailleurs 
miniers étrangers dans les établissements publics québécois. En implantant une formation d’opérateurs d’engins 
de chantier polyvalents, capables de travailler aussi bien pour l’industrie forestière que minière, ce projet d’école 
minière revisité implique le développement de nouvelles pratiques d’apprentissage encore plus favorables à la 
formation d’étudiants et de travailleurs étrangers.  

L’Institut est d’avis que le positionnement actuel des établissements d’enseignement québécois sur la scène 
internationale est encourageant et prometteur. Par son aspect novateur à la fine pointe de la technologie, le 
projet d’école minière revisité vise à consolider ces acquis. Il permet également de développer une nouvelle 
approche pédagogique susceptible d’ouvrir encore davantage l’accès aux marchés internationaux dans la 
formation minière, notamment au sein de la francophonie.  

Le développement de l’offre québécoise en formation minière sur la scène internationale représente une avenue 
structurante pour assurer l’accès des établissements d’enseignement spécialisés à une clientèle élargie. 
Diversifier sa clientèle représente une façon efficace de maintenir un rythme d’activité profitable et de diminuer 
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les risques de perte d’expertise en période de ralentissement économique découlant d’une conjoncture locale 
particulière ou du caractère cyclique de l’exploitation des ressources naturelles.  

Par ailleurs, pendant un cycle économique favorable à l’expansion des mines au Québec et dans le monde, une 
expertise internationale reconnue en formation minière assure la capacité de former rapidement, ici même, la 
main-d’œuvre qualifiée nécessaire, ce qui génère alors des retombées économiques importantes pour les 
établissements d’enseignement. 

Augmenter le rayonnement international du Québec par le biais de la formation minière permet également un 
transfert d’expertise vers des pays miniers moins bien nantis que le Québec en matière de réglementation, 
notamment sur la santé et la sécurité des travailleurs dans les exploitations minières. À cet égard, l’apprentissage 
par simulation est particulièrement bien adapté pour aborder les problématiques de santé et de sécurité, car il 
permet de simuler en toute sécurité des conditions difficiles, des accidents et des ennuis mécaniques afin de 
préparer les travailleurs à faire face aux imprévus avec confiance et ainsi diminuer le taux d’accidents sur les sites 
miniers. Transférer cette expertise vers des pays miniers en développement représenterait une contribution 
remarquable du Québec au développement minier durable et responsable.  
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Chapitre 4  

Conclusions et recommandations 
 

En 2012, en réponse à une demande de l’industrie pour un programme de formation d’opérateurs miniers en 
contexte de mines à ciel ouvert, le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport a élaboré un projet d’école 
minière. Le Ministère a également développé un nouveau programme de formation d’opérateurs d’équipement 
minier surdimensionné devant mener à l’obtention d’un DEP. Depuis, le projet d’école minière et le nouveau 
programme de DEP rencontrent d’importantes difficultés d’implantation. Face à ces difficultés qui ne vont pas en 
se résorbant et à la suite d’études thématiques réalisées en 2013 et 2014 portant sur la formation en entreprise 
et sur la formation par simulation, l’Institut national des mines a revisité le projet d’école des mines et propose 
aujourd’hui une alternative au ministre.  

Basé sur une approche par simulation à la fine pointe de la technologie, le projet d’école minière revisité respecte 
à la fois les critères de productivité élevés en vigueur dans l’industrie minière et le rythme d’apprentissage des 
élèves qui varie selon les caractéristiques culturelles propres à certaines clientèles cibles. L’alternative proposée 
facilite également l’accès des élèves à des stages en entreprise sur des équipements très coûteux et occupant 
une position stratégique dans les activités d’extraction des mines à ciel ouvert. Le recours à l’enseignement 
assisté par simulateur permet également de rapprocher considérablement le lieu d’apprentissage du lieu de 
résidence des clientèles cibles nordiques, autochtones et inuites. 

L’approche proposée mise aussi sur les forces actuelles du réseau des centres de formation professionnelle et sur 
la capacité de ce réseau à optimiser ses pratiques. La proposition de l’Institut consiste à offrir un complément 
d’apprentissage intégré à deux formations professionnelles déjà existantes. Cette approche répond aux besoins 
exprimés par l’industrie et permet de développer la polyvalence des travailleurs, ce qui représente un atout 
attrayant pour les travailleurs et pour l’industrie minière, car ce secteur d’activité économique est cyclique et par 
conséquent sujet à d’importantes fluctuations de besoins de main-d’œuvre. 

En présentant ce projet d’école minière revisité, l’Institut accorde une grande importance à la valorisation des 
carrières minières sur l’ensemble du territoire québécois. Il vise également à favoriser l’atteinte d’un objectif 
gouvernemental prioritaire associé au Plan Nord : l’amélioration de la formation professionnelle offerte aux 
clientèles nordiques, autochtones et inuites.  

Certaines recommandations découlant de cet avis entraînent des modifications à deux programmes existants. Il 
apparaît donc essentiel que les équipes spécialisées du Ministère procèdent au préalable à une analyse détaillée 
qui permettra de préciser les intentions éducatives, les savoirs et les cibles d’apprentissage et de déterminer le 
nombre précis d’heures additionnelles nécessaires pour l’acquisition des compétences liées directement à la 
maîtrise des tâches du métier au seuil d’entrée sur le marché du travail.  
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Recommandation 1 
 

Considérant que le projet d’école minière développé en 2012 par le ministère de l’Éducation, du Loisir et du 
Sport rencontre d’importantes difficultés d’implantation; 

Considérant que les entreprises minières forment actuellement leurs opérateurs d’engins miniers 
surdimensionnés par compagnonnage; 

Considérant que la formation par compagnonnage se déroule essentiellement par étapes et sur une longue 
période de temps;  

Considérant que la formation par compagnonnage sur un site minier en exploitation exige l’implication de 
travailleurs chevronnés qui aident les apprentis sur une base individuelle, ce qui a un impact sur le rythme de 
production;   

Considérant qu’une stratégie de formation faisant davantage de place à l’apprentissage par simulation permet de 
proposer une solution de rechange à la formation par compagnonnage, coûteuse et insoutenable en période de 
grande activité minière;  

Considérant que le recours à la simulation par ordinateur a fait ses preuves pour préparer les étudiants à des 
stages en entreprise sur des équipements très coûteux et qui occupent une position stratégique dans les activités 
d’extraction des mines à ciel ouvert; 

Considérant que la formation essentielle à l’intégration de l’apprenti nécessite également la connaissance du site 
minier dans son ensemble, en plus des exigences de productivité et du respect des règles de santé et de sécurité; 

Considérant que l’apprentissage par simulation est bien adapté à l’atteinte de cibles de formation qui 
commandent des habiletés particulières et une attitude propre à un environnement de travail dynamique, en 
perpétuel changement et qui, de ce fait, accorde une importance considérable aux exigences de santé et de 
sécurité;  

Considérant l’importance d’assurer l’accès à la formation sur l’ensemble du territoire québécois. 

L’INSTITUT RECOMMANDE au ministre un projet d’école minière revisité, basé en bonne partie sur l’implantation 
de l’enseignement par simulation dans le réseau public. 

Cette recommandation compte sur l’accès à une technologie de pointe pour assurer à la fois le respect des 
critères de productivité élevés en vigueur dans l’industrie minière et le rythme d’apprentissage des étudiants, 
variable selon les caractéristiques culturelles propres à certaines clientèles cibles. 

Cette recommandation mise aussi sur les forces actuelles du réseau des centres de formation professionnelle et 
sur la capacité de ce réseau à optimiser ses pratiques. 
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Recommandation 2 
 

Considérant que la problématique entourant la formation d’opérateurs d’équipement minier surdimensionné 
n’est toujours pas résolue; 

Considérant que le projet de programme de formation d’opérateurs d’équipement minier surdimensionné 
propre à l’exploitation de mines à ciel ouvert développé en 2012 par le ministère et devant mener à l’obtention 
d’un DEP n’est toujours pas approuvé par le ministre; 

Considérant que l’implantation de ce programme nécessiterait l’accès à une mine à ciel ouvert en exploitation 
non identifiée, l’achat d’engins miniers spécialisés et l’aménagement du site à des fins pédagogiques; 

Considérant qu’en l’absence de programme de formation spécifique à l’apprentissage d’opérateurs d’engins 
miniers surdimensionnés propres à l’exploitation de mines à ciel ouvert, les entreprises minières accordent une 
préférence à l’embauche des diplômés de l’un ou l’autre de ces deux programmes de formation professionnelle : 
Conduite de machinerie lourde en voirie forestière et Conduite d’engins de chantier nordique; 

Considérant que la formation dispensée actuellement par les CFP en Conduite de machinerie lourde en voirie 
forestière et Conduite d’engins de chantier nordique offre un apprentissage de qualité sur une gamme d’engins 
semblables aux équipements miniers traditionnels; 

Considérant que ces programmes s’approchent des exigences minimales d’embauche des compagnies minières 
qui recrutent depuis plusieurs années dans ce bassin de main-d’œuvre. 

L’INSTITUT RECOMMANDE que le ministre envisage l’implantation d’un complément de formation plus souple et 
moins contraignant que l’introduction d’un nouveau DEP.  

En s’appuyant sur le recrutement des entreprises minières dans ce bassin de main-d’œuvre, l’Institut a identifié 
les deux DEP suivants : Conduite d’engins de chantier en voirie forestière et Conduite d’engins de chantier 
nordique, qui répondent déjà partiellement au besoin exprimé par l’industrie pour une formation sur les engins 
miniers propres aux mines à ciel ouvert.  

L’ajout d’un complément de formation approprié aux engins miniers surdimensionnés exigerait une modification 
de programme et d’appellation de ces deux programmes. Ce complément de formation serait offert en grande 
partie par simulation et en incorporant des stages en entreprise. 

L’implantation de cette recommandation favoriserait la polyvalence professionnelle des opérateurs d’engins 
motorisés, capables de travailler dans deux secteurs économiques importants liés à l’exploitation des ressources 
naturelles : les forêts et les mines.  Elle permettrait de rejoindre rapidement une large clientèle répartie sur 
l’ensemble du territoire québécois.  
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Recommandation 3 
 

Considérant que le projet d’école minière revisité crée des conditions favorables à la formation d’une main-
d’œuvre diversifiée incluant les jeunes, les Autochtones, les Inuits, les femmes, les immigrants et une clientèle 
étrangère de plus en plus importante pour nos établissements d’enseignement;  

Considérant que le projet d’école minière revisité permet d’atteindre les objectifs gouvernementaux qui 
concernent les programmes de formation pour les résidents du Nord, notamment en rapprochant l’offre de 
formation qui peut mener à des emplois de qualité près du lieu de résidence des clientèles cibles nordiques, des 
Autochtones et des Inuits; 

Considérant que le projet d’école minière revisité permet également de rejoindre une large clientèle dans tout le 
Québec et de faire valoir auprès de cette clientèle de nouvelles possibilités de carrière dans les territoires 
nordiques et attribuables au déploiement du Plan Nord; 

Considérant qu’un rapprochement de la formation continue des lieux de travail présente également un attrait 
considérable pour les entreprises, en particulier parce que cela répond à un besoin récurrent de formation 
continue des travailleurs miniers. 

L’INSTITUT RECOMMANDE une démarche pragmatique favorisant le recours à l’enseignement avec l’aide de 
nouvelles technologies et le déploiement progressif de simulateurs miniers, ce qui exige de pouvoir compter sur 
une approche concertée et des moyens concrets. 

Cette recommandation cible une amélioration de l’accès à l’enseignement à distance et par simulateurs à des 
clientèles nordiques, autochtones et inuites. Elle vise aussi à offrir un enseignement spécialisé souple et 
dynamique, capable d’ajustement pour tenir compte des spécificités culturelles qui ont un impact sur le rythme 
d’apprentissage de certains individus. 

Cette recommandation découle également de l’intérêt gouvernemental pour assurer la compétitivité des 
entreprises et le développement économique à long terme des régions minières actuelles et de nouveaux 
territoires nordiques riches en ressources minérales. C’est dans cet esprit qu’elle favorise également la formation 
initiale d’étudiants sur l’ensemble du territoire québécois. 
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Recommandation 4 
 

Considérant qu’il existe actuellement une opportunité pour la formation de travailleurs et d’étudiants étrangers 
dans les établissements publics du Québec pour l’apprentissage des opérateurs miniers; 

Considérant que l’augmentation du bassin de clientèle étrangère représente une avenue prometteuse pour 
générer des retombées économiques importantes; 

Considérant que l’augmentation du bassin de clientèle étrangère contribue aussi à la pérennité de la formation 
minière dans les établissements d’enseignement spécialisés qui doivent faire face de façon récurrente au 
caractère cyclique de l’industrie minière;  

Considérant que le projet d’école minière revisité propose la formation d’opérateurs d’engins motorisés 
polyvalents, et qu’une polyvalence accrue des travailleurs découlant de nouvelles pratiques d’apprentissage 
présente un grand intérêt aussi pour l’industrie minière; 

Considérant qu’une formation accrue de personnel minier étranger contribuerait au rayonnement du Québec sur 
la scène internationale, notamment par des retombées positives sur la santé et la sécurité des travailleurs 
œuvrant dans des pays miniers en développement, moins bien structurés que le Québec en matière de formation 
et de réglementation. 

L’INSTITUT RECOMMANDE de concevoir une offre de service internationale dès l’implantation du projet d’école 
minière revisité.  

Cette recommandation s’appuie sur l’expertise d’établissements d’enseignement public dont l’offre de formation 
minière est déjà déployée internationalement.  

Elle s’appuie aussi sur les besoins exprimés par plusieurs entreprises minières bien implantées au Québec et qui 
ont également des activités importantes sur la scène internationale. 
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Recommandation 5 
 

Considérant que les simulateurs d’équipement minier spécialisé actuellement disponibles auprès de plusieurs 
fournisseurs facilitent la formation d’opérateurs sur un vaste éventail de matériel minier incluant les 
équipements surdimensionnés typiques des mines à ciel ouvert;  

Considérant que les simulateurs allient un réalisme inégalé avec la possibilité de reproduction fidèle de la 
performance de véhicules spécialisés non seulement dans des conditions normales, mais aussi en simulant des 
accidents et des ennuis mécaniques (crevaison, incendie de moteur) qui ne pourraient être simulés sur de vrais 
équipements; 

Considérant que l’apprentissage par simulation permet également d’aborder les problématiques de productivité 
dans des conditions difficiles (pluie intense, neige abondante, plaques de glace) préparant ainsi les étudiants à 
faire face aux événements imprévus avec confiance et, ainsi, diminuer le pourcentage de risque d’accident sur les 
sites miniers;  

Considérant que l’apprentissage par simulation en contexte minier permet également l’acquisition de 
compétences en santé et sécurité (règles de circulation sur le site minier, distance à respecter avec les autres 
engins sur le site), en travail d’équipe (concordance de la conduite d’un tombereau et d’une pelle hydraulique 
pour le chargement du minerai) et qu’il augmente la connaissance de l’environnement minier dans son ensemble; 

Considérant qu’un apprentissage sur simulateur préalable à la pratique sur de véritables équipements miniers 
facilite grandement l’organisation de stages en milieu de travail en permettant aux étudiants d’acquérir une 
dextérité et des habiletés qui facilitent leur intégration au sein des compagnies qui les accueillent pendant leur 
stage. 

L’INSTITUT RECOMMANDE de faciliter l’accès à des simulateurs aux établissements d’enseignement public 
accrédités pour offrir des cours en lien avec le secteur minier, notamment pour assurer la formation initiale 
d’opérateurs d’engins miniers surdimensionnés utilisés dans les mines à ciel ouvert.  
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Recommandation 6 
 

Considérant que les recommandations précédentes impliquent le déploiement de simulateurs miniers dans 
certains établissements d’enseignement (CFP) pour faciliter l’apprentissage de la conduite d’engins miniers, 
l’acquisition de compétences en santé et sécurité et le développement d’une meilleure perception du travail en 
équipe dans un environnement minier; 

Considérant que l’utilisation de simulateurs pour la formation d’opérateurs d’engins miniers devra également 
prendre en considération les spécificités du réseau d’enseignement professionnel public pour la formation initiale 
et faciliter la réalisation de stages en entreprise à des moments jugés opportuns au cours de l’apprentissage des 
élèves; 

Considérant que les CFP qui seront équipés de simulateurs miniers devront s’approprier rapidement les 
meilleures pratiques de l’apprentissage par simulation, ce qui représente pour plusieurs établissements et 
plusieurs enseignants une innovation de rupture relativement à la situation actuelle; 

Considérant que les enseignants et les conseillers pédagogiques des CFP sélectionnés auraient avantage à 
échanger entre eux à ce sujet afin d’intégrer rapidement l’apprentissage par simulation à leur enseignement. 

L’INSTITUT RECOMMANDE au ministre de créer une communauté de pratique appuyée par des chercheurs 
universitaires afin de documenter, à partir de critères précis, les meilleures pratiques d’enseignement par 
simulateur en contexte d’apprentissage initial dans le réseau public. Son mandat consisterait aussi à documenter 
les impacts et les retombées de l’apprentissage par simulation sur la tâche des enseignants et sur le taux de 
réussite des élèves.  

Cette communauté de pratique constituée d’enseignants et de conseillers pédagogiques ainsi que de spécialistes 
universitaires aurait également pour mandat de proposer des moyens concrets aux établissements 
d’enseignement public pour les aider à répondre aux besoins de formation continue des entreprises en 
optimisant l’utilisation des simulateurs miniers à leur disposition. 
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Annexe 1 : LISTE NON EXHAUSTIVE DES ÉQUIPEMENTS MINIERS 
TYPIQUES DES MINES À CIEL OUVERT 

 

Autobus (pour le transport des travailleurs) 

Bouteur à chenilles (bulldozer) 

Bouteur à pneus (Wheeled dozer) 

Camion de lubrification 

Tombereau pour application minière 60 tonnes 

Tombereau pour application minière 240 tonnes 

Tombereau pour application minière 400 tonnes 

Camion à flèche 26 t (Boom truck) 

Camion remorque (fardier pour 240 T) 

Camion-citerne à eau 18 000 gallons 

Camion-citerne à eau 5 000 gallons 

Chargeuse avec marteau 

Chargeuse de capacité régulière 

Chargeuse sur pneus de grande capacité (15 m3, 5.5 M3) 

Charriot électrique transpalette SS2200 

Charriot élévateur 360 degrés (Manitou) 

Charriot élévateur de grande capacité (36 000 lb) 

Compacteur (rouleau à asphalte) 

Foreuse gros diamètre (Pit Viper) 

Foreuse prédécoupage 

Niveleuse 16 M 

Niveleuse 18 M 

Pelle excavatrice à câble 

Pelle excavatrice hydraulique (345, 4000)
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Annexe 2 : MINES ACTIVES ET PROJETS EN DÉVELOPPEMENT AU QUÉBEC 
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Annexe 3 :  LISTE DES CENTRES DE FORMATION 
PROFESSIONNELLE OFFRANT LES PROGRAMMES 
CONDUITE DE MACHINERIE LOURDE EN VOIRIE 
FORESTIÈRE ET CONDUITE D’ENGINS DE 
CHANTIER NORDIQUE 

 
 
Conduite de machinerie lourde en voirie forestière  

 

Conduite d’engins de chantier nordique  

C.F.P. du Nunavik (à Inkjuak) Commission scolaire Kativik Nord-du-Québec 
Sabtuan Training Centre Commission scolaire Crie Nord-du-Québec 
 
Ce cours est offert en anglais seulement à des clientèles cries et inuites 

CFP de la Baie-James Nord-du-Québec  
CFP Forestville Côte-Nord  
CFP Harricana Abitibi-Témiscamingue 
CFP Dolbeau-Mistassini  Saguenay-Lac-Saint-Jean  
CFP de Mont-Laurier  Laurentides 
École forestière de La Tuque  Mauricie  
CFP le Granite  Estrie  
CFP du Fleuve-et-des-Lacs Bas-Saint-Laurent 
CFP en foresterie de l'Est-du-Québec Bas-Saint-Laurent 
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Membres du conseil d’administration de l’Institut national des mines 
 

L’Institut est administré par un conseil d’administration composé de 18 membres dûment 
nommés par décret ministériel du Québec. Leur représentation a été déterminée comme suit 
par l’article 11 de la Loi sur l’Institut national des mines, telle qu’elle a été modifiée le 1er février 
2014. 

Le gouvernement, sur la recommandation du ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport, 
après consultation du ministre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, de la Science et de 
la technologie, nomme 14 membres dont au moins 8 doivent provenir de diverses régions du 
Québec autres que celles de Montréal et de la Capitale-Nationale et au moins un doit avoir une 
compétence en matière comptable ou financière. Ces membres se répartissent comme suit :  un 
président, un président-directeur général, 4 membres provenant du secteur de l’enseignement 
secondaire en formation professionnelle, concernés par le secteur minier, nommés après 
consultation de ce secteur; 2 membres provenant des secteurs de l’enseignement collégial et 
universitaire concernés par le secteur minier nommés après consultation de ces secteurs; 2 
membres provenant de la Commission scolaire Crie et de la Commission scolaire Kativik, 
nommés après consultation de celles-ci; 2 membres provenant des associations d’employeurs 
du secteur minier, nommés après consultation de ces associations, un membre provenant du 
Comité sectoriel de main-d’œuvre de l’industrie minière, nommé après consultation de celui-ci; 
un membre provenant des associations de salariés concernés par le secteur minier, nommé 
après consultation de celles-ci. 

Sont membres du conseil, mais sans droit de vote, le sous-ministre de l’Éducation, du Loisir et 
du Sport, le sous-ministre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de la Science, le 
sous-ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles et le sous-ministre de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale ou la personne que chacun peut désigner.  

En outre, la composition du conseil d’administration doit tendre à une parité entre les hommes 
et les femmes. 

En décembre 2014, le conseil d’administration de l’Institut était composé des 13 personnes 
suivantes : 

Nom Titre professionnel Fonctions au conseil 

François Biron Directeur de projets, Mine Arnaud inc. Président 

Robert Marquis président-directeur général de l’Institut national des mines PDG 

Daniel Marcotte Directeur de cégep à la retraite Vice-président  

Donald Bhérer Directeur général du Cégep de Sept-Îles Administrateur 
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Nom Titre professionnel Fonctions au conseil 

Pierre Desjardins Directeur de l’éducation des adultes à la Commission 
scolaire Crie Administrateur 

Johanne Jean Rectrice de l’Université du Québec en Abitibi-
Témiscamingue Administratrice 

Donald Noël Coordonnateur régional, région Nord/Nord-Ouest pour le 
Syndicat des Métallos Administrateur 

Michèle Perron Directrice générale de la Commission scolaire de la Baie-
James Administratrice 

Annie Rochette Directrice générale du Centre de technologie minérale et de 
plasturgie inc. Administratrice 

Renée Garon Directrice générale du Développement de l’industrie minière 
au ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles 

Représentante du sous-
ministre du MERN 

Robert Poulin 
Directeur général de la formation collégiale au ministère de 
l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de la Science 
 

Représentant du sous-
ministre du MESRS 

Roger Tremblay Directeur général adjoint du Nord et de l’Est au ministère de 
l’Emploi et de la Solidarité sociale 

Représentant du sous-
ministre du MESS 

Normand Pelletier Sous-ministre au développement pédagogique et soutien 
aux élèves au ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport 

Représentant du sous-
ministre du MELS 
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